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Ville de Genève M-713 A

Conseil municipal
 9 août 2017

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
motion du 17 septembre 2007 de M. Olivier Fiumelli, Mmes Anne-
Marie Gisler, Christine Camporini, MM. Simon Brandt, Rémy 
Burri, Mme Virginie Jordan, MM. Grégory Baud, Guy Dossan et 
Mme Patricia Richard: «Pour des états fi nanciers intelligibles, per-
tinents, fi ables et comparables, appliquons les normes IPSAS 
aux comptes de la Ville!»

Rapport de Mme Marie-Pierre Theubet.

La motion M-713 a été renvoyée à la commission des fi nances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 21 janvier 2008. Elle a été traitée lors de quatre 
séances, les 29 janvier, 18 mars, le 3 septembre 2008 et le 30 septembre 2009, 
sous les présidences successives de MM. Jean-Marc Froidevaux, Christian 
Zaugg et de Mme Frédérique Perler-Isaaz. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Paulina Castillo et M. Julien Noth. Le rapporteur désigné ayant quitté le 
Conseil municipal, le rapport est resté en suspens jusqu’à aujourd’hui.

Rappel de la motion

Considérant:

– la mise à disposition depuis quelques années de normes comptables interna-
tionales pour le secteur public (ci-après normes IPSAS);

– la décision de l’Etat de Genève de soumettre ses comptes aux normes IPSAS 
à partir de l’exercice 2008 avec l’adoption par le Grand Conseil de la loi 8932 
modifi ant la loi sur la gestion administrative et fi nancière de l’Etat (RSG D 1 
05);

– que les communes genevoises doivent appliquer les principes de la loi sur la 
gestion administrative et fi nancière de l’Etat (article 4);

– les directives d’application des normes IPSAS (DiCo-Ge) établies par l’Etat 
de Genève, disponibles sur http://www.geneve.ch/ipsas;

– le manuel Modèle de comptabilité harmonisé pour les cantons et les com-
munes (MCH2) du 19 janvier 2007, publié par la Conférence des directeurs 
cantonaux des fi nances, qui se base principalement sur les normes IPSAS;

– la réponse du Conseil administratif à la question écrite QE-188 intitulée 
«Normes IPSAS en ville: quo vadis?»,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter les 
comptes de la Ville en conformité avec les normes IPSAS à partir de l’exercice 
2009.

Séance du 29 janvier 2008

Audition des motionnaires

M. Fiumelli qualifi e le sujet de technique et va tenter de le vulgariser. Il s’agit 
de normes comptables. La comptabilité n’est pas inspirée de droit divin, elle doit 
toujours se référer à des normes. Aujourd’hui, dans le secteur public on travaille 
avec des normes qui viennent du nouveau modèle de comptes (ou modèle de 
comptes harmonisés) qui a vu le jour en 1970 lors de la conférence des direc-
teurs cantonaux des fi nances. La comptabilité de toutes les communes et cantons 
suisses repose sur cet ouvrage. Or, l’activité économique a passablement évo-
lué depuis les années 1970 et les normes ont été adaptées. Par exemple, la Ville, 
comme toutes les collectivités, a des instruments fi nanciers pour se protéger de 
certains risques. Le modèle de comptes ne traite pas du tout de ce type de ques-
tions. La volonté d’harmonisation a commencé dans le secteur privé avec les 
normes IAS et IFRS. Toutes les entreprises cotées en Bourse sont soumises à ces 
normes. Dans les années 1980, des experts comptables ont décidé d’adapter ces 
normes au secteur public. 

De cette réfl exion sont nées 24 normes IPSAS. Cela va de la présentation des 
états fi nanciers à ce que doivent contenir des comptes. Aujourd’hui, à la Ville, il 
y a un compte de fonctionnement, un bilan et une ridicule annexe de deux pages 
qui n’apportent pas beaucoup d’éclaircissements. Les normes IPSAS obligent à 
présenter, en plus, un compte de variation des fonds propres et un tableau de type 
trésorerie qui permet de montrer la variation de la dette. 

Comment sont appliquées ces normes de par le monde? Cela a commencé par 
les organisations internationales (OCDE, FMI, Commission européenne) dans les 
années 1990, puis cela s’est étendu à tous les pays d’Europe. La Confédération 
suisse les applique depuis l’exercice 2007 et l’Etat de Genève depuis le 1er janvier 
2008. Parallèlement, la conférence des directeurs cantonaux des fi nances a réécrit 
complètement le manuel de comptabilité harmonisé pour les cantons et les com-
munes sur la base des normes IPSAS. 

Réponses de M. Fiumelli aux questions et remarques des commissaires

Le descriptif de ces normes représente 1000 pages qui sont illisibles pour un 
non-comptable. Néanmoins, il y a un certain nombre de publications qui sim-
plifi ent ces normes, notamment le modèle de comptes harmonisés. L’Etat de 
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Genève a fait un énorme travail pour adapter ces normes, où il établit les direc-
tives d’application et donne des exemples concrets. La Ville pourra certainement 
le reprendre.

La comptabilité n’est rien d’autre qu’un système d’information et un outil 
d’aide à la décision pour les politiques. Ces normes ont vraiment été adaptées au 
secteur public. Par exemple, dans le secteur privé, on va évaluer un immeuble à sa 
valeur de marché ou à sa valeur de rendement. Ce n’est pas le cas dans le secteur 
public. La valeur de rendement du MAH n’existe pas, on utilise d’autres systèmes 
d’évaluation, comme la valeur de remplacement ou la valeur d’usage.

Afi n de distinguer dans les considérants ce qui est obligatoire de ce qui ne 
l’est pas, M. Fiumelli juge que la loi est ambiguë à ce sujet. L’art.4 de la loi sur 
la gestion administrative et fi nancière de l’Etat (D 1 05) dit que les communes 
doivent appliquer les principes de cette loi, sauf disposition particulière. Il a l’im-
pression en lisant cette loi que toutes les communes sont obligées d’appliquer les 
normes IPSAS.

M. Fiumelli n’a pas confronté son avis aux partenaires fi nanciers de la Ville 
de Genève. Mais il y a une réponse de M. Maudet faite à une question orale en 
2005 concernant les normes IPSAS, qu’il juge hors sujet. Elle ne mentionne pas 
l’art.4 et pour lui la question n’est pas tranchée.

Les coûts les plus importants interviennent lors de la première application de 
ces normes. A son avis, le travail effectué par l’Etat devrait servir à la Ville. Pour 
être conforme à ces normes, il y aura peut-être des travaux liés à l’évaluation 
du patrimoine, dont il ne connaît pas l’ampleur. Il y a des travaux d’inventaire à 
effectuer. On va devoir passer en revue tous les comptes. Tout dépend de la qua-
lité de l’organe de révision. A l’Etat de Genève, ils se sont basés sur les travaux 
de l’inspection des fi nances qui auditait les comptes depuis des années en tenant 
compte de la logique des normes IPSAS. Dans un premier temps, cela va coûter 
plus cher (mandat de tiers, formation...). Mais selon lui, cela vaut la peine vu le 
gain en transparence.

A propos de la distinction à faire entre les normes IPSAS ou IFRS, les normes 
IFRS concernent le secteur privé. Il est clairement écrit que les normes IPSAS 
ne sont pas applicables aux entreprises commerciales. L’Etat de Genève détient 
un certain nombre d’entreprises commerciales qui ne peuvent formellement pas 
suivre les normes IPSAS (SIG, Aéroport et Ports francs) et sont donc soumises 
pour leur compte individuel aux normes IFRS. Sur l’application partielle ou 
totale des normes, il explique que lorsqu’on se soumet à des normes, on se sou-
met à l’entier du set de normes.

Sur de nombreux sujets, on n’est pas loin de normes IPSAS en Ville de 
Genève. 
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Il est probable que le Canton pourrait faire passer ces normes comme obliga-
toires pour les communes. La comptabilité des communes est soumise aux direc-
tives de l’Etat de Genève, c’est donc inéluctable à terme.

Il n’existe pas d’autres types de normes pour le secteur public, à l’exception 
de celles que la Ville applique actuellement. 

La Ville a besoin de plus de transparence dans ses comptes et on n’a pas 
besoin d’attendre que l’Etat se prononce, même si c’est à lui de trancher. Les 
normes IPSAS restent un instrument neutre. EIles apporteront de la lumière dans 
les comptes de la Ville. Pour exemple, il y a 60 millions d’amortissement chaque 
année dans les comptes de la Ville de Genève. Il a essayé de savoir comment cela 
était calculé, il a trouvé un calcul bancal. On amortit beaucoup trop vite. Cela 
signifi e qu’on applique trop de charges à l’exercice actuel, alors que les charges 
devraient être réparties en fonction de la durée d’utilité des biens. Cela peut ame-
ner à des variations importantes dans le compte des résultats. Autre exemple: lors 
de la dernière séance du Conseil municipal, une collègue a posé une question 
sur les coûts de décontamination d’Artamis. Il connaît la pratique, cela va être 
comptabilisé dans les investissements, ce qui est complètement absurde. On doit 
provisionner les risques. Il y a des tas de risques auxquels la Ville fait face, qui ne 
fi gurent pas dans les comptes. Ce sont des informations manquantes.

Ces normes IPSAS conviendraient à toutes les communes quelle que soit leur 
taille. Une petite commune applique les normes qui lui sont applicables.

A propos des normes IPSAS, du système SAP et du budget par missions 
et prestations, le SAP est un outil moderne et parfaitement compatible avec les 
normes IPSAS. Sur la question du budget par missions et prestations, il n’y a 
aucune contre-indication car ce sont deux choses distinctes. Le budget par mis-
sions et prestations est une manière de présenter le résultat de l’action de la Ville 
différente de celle qu’on a actuellement, puisqu’on présente l’organisation des 
structures de la Ville. Mais dans les deux cas, on présente des francs et les mon-
tants doivent être évalués conformément aux normes choisies.

Le projet de loi a émané du Grand Conseil.

Séance du 18 mars 2008

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de M. Philippe Krebs, adjoint 
de direction

Quel accueil réserveraient la magistrate et l’administration à l’introduction de 
ces normes IPSAS au sein de la Ville de Genève?
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Les motionnaires radicaux connaissent bien la position du département 
puisqu’ils font référence, dans leurs considérants, à une question écrite qui avait 
été rédigée à l’époque par M. Maudet. Le relais a été passé à M. Fiumelli qui, en 
début de législature, avait posé une question orale en plénum, à savoir pourquoi 
la Ville n’appliquait pas les normes IPSAS. 

Elle avait alors déjà répondu en disant qu’en l’état, aucune obligation légale 
n’était faite aux communes de les appliquer. Elle ajoute que c’est heureux, car 
elle ne pense pas que le modèle IPSAS soit adapté aux collectivités publiques. 
Elle se montre intéressée de voir dans quelques années l’enseignement que tirera 
le Canton de cette aventure qui est lourde et compliquée. Pour l’instant, la Ville 
est tenue d’appliquer la norme actuelle et si on décidait de passer aux normes 
IPSAS, on aurait deux comptabilités en parallèle avec tout ce que cela implique 
(surcroît d’effectif administratif, mandataires privés...). L’argument le plus sou-
vent avancé est la plus grande transparence offerte par ces normes. Elle n’en 
est pas persuadée. Elle ne voit pas en quoi le modèle IPSAS est plus pertinent 
dans son application que le modèle utilisé actuellement. En revanche, elle voit 
les contraintes que cela impliquerait pour l’administration de la Ville. Le chemin 
serait long et tortueux pour un résultat qui ne garantit pas plus de transparence 
que le système actuel. 

M. Krebs va expliquer le contexte légal. Il pose comme préalable qu’il n’y a 
pas de séparation des pouvoirs en Ville de Genève. On a des compétences parta-
gées. La Cour des comptes commet parfois des impairs ou des écarts de langage 
qu’il conviendrait de corriger. Les communes sont placées sous la surveillance 
du Conseil d’Etat, du département du territoire qui agit par délégation. L’art.73 
de la LAC dit que le Conseil d’Etat statue par voie réglementaire sur la tenue et 
le contrôle de la comptabilité des communes (sur les normes d’amortissements 
et les lois de prescriptions comptables). Juridiquement parlant, ni le Conseil 
administratif ni le Conseil municipal ne sont compétents en matière de normes 
comptables. Concernant les principes juridiques s’appliquant aux communes en 
République de Genève, on a un système qui va de bas en haut au niveau des 
délégations et de haut en-bas au niveau de l’application. L’article 4 de la LGAF 
s’applique de manière résiduelle. L’article 1, alinéa 2 de la LGAF est exhaustif, 
c’est-à-dire qu’il décrit de manière précise son champ d’application. Les com-
munes ne fi gurent pas dans ce champ (il relève que l’Etat est censé appliquer les 
normes IPSAS en entier et actuellement ce n’est pas le cas). En résumé, on n’a 
pas d’obligation d’appliquer IPSAS, mais on a l’obligation d’appliquer le modèle 
de comptes actuel. Une application des normes IPSAS se ferait en doublon des 
normes actuelles.

Il rappelle qu’il y a deux courants de philosophie comptable très différents: le 
courant anglo-saxon et la philosophie européenne. Le premier, dont sont issues 
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les normes IPSAS, est basé sur une mesure de valeur, il a une orientation future et 
une fi nalité décisionnelle. On a affaire à une comptabilité d’actionnaire qui s’inté-
resse à la situation de son entreprise. Cela diffère grandement de la philosophie 
comptable européenne qui mesure les coûts, qui a une orientation passée et qui 
a une fi nalité réductionnelle. Cette comptabilité est dite prudentielle. Ces deux 
philosophies débouchent sur deux façons différentes de valoriser un bilan. Dans 
l’approche européenne, en vigueur actuellement en Ville de Genève, on a une 
évaluation historique. L’origine d’une provision peut être passée, présente ou 
future. On a une représentation globale de la situation. Dans l’approche anglo-
saxonne, on a une évaluation à la juste valeur (ou valeur de marché). On valo-
rise les actifs et les passifs aux prix du marché, avec les aléas que cela implique. 
L’origine d’une provision se situe exclusivement dans le passé. De manière géné-
rale, on a ici une vision plus contractuelle. Si on résume, on a donc un rapport au 
temps fondamentalement différent entre ces deux modèles. Les normes IPSAS 
sont prévues pour les entreprises qui peuvent faire faillite. Il est donc important 
d’avoir une image exhaustive de la valeur. La question est de savoir si ce modèle 
est adapté aux collectivités publiques locales.

Réponses aux questions et remarques des commissaires

Mme Salerno confi rme que Zurich est une Ville très intéressante et il faut savoir 
qu’aujourd’hui, toutes les communes et tous les cantons appliquent le modèle de 
comptes en vigueur en Ville de Genève. Le système appliqué est donc celui qui 
autorise la comparaison. Elle ne voit pas en quoi IPSAS permettrait d’avoir une 
meilleure vision des coûts. Pourquoi l’Etat a-t-il choisi de changer de système? 
Il faudra poser la question à M. Hiler. Que le modèle soit discuté est une bonne 
chose. On est en démocratie. Qu’il soit discutable en est une autre et elle ne sait 
pas si cela est positif.

A la remarque que la comptabilité anglo-saxonne était orientée vers l’avenir 
et s’il ne serait pas une bonne idée d’avoir une vision prospective en la matière, 
M. Krebs explique que la norme IPSAS consiste en une comptabilisation présente 
d’engagement futur qu’on aurait vu dans le passé. Il donne l’exemple des rentes 
des conseillers administratifs. Après douze ans de bons et loyaux services, le 
conseiller part en retraite et la touche par le biais du budget de l’année en cours. 
Chaque année, au budget et aux comptes on trouvera le montant de la retraite du 
conseiller administratif en question. En comptabilisation IAS, on va constituer 
une provision au moment du départ à la retraite et chaque année, on fera une 
comptabilisation caisse de retraite. Cela présuppose qu’il pourrait y avoir une 
mise en faillite. S’il y a mise en faillite, on doit connaître la valorisation de l’en-
gagement futur. Si on considère que la Ville de Genève peut être mise en faillite, 
c’est intéressant d’avoir une vision prospective parce qu’on a une représentation 
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de tous les engagements implicites qui ont été pris. Il y a peut-être des améliora-
tions à apporter dans la représentation actuelle, mais on peut arriver à un résultat 
similaire sans avoir besoin de chiffrer en dur et d’appliquer de nouvelles normes 
comptables.

Il n’y aurait pas de répercussions sur la représentation ou la gestion de la 
dette avec un changement de normes. Cela aurait des effets sur la représentation 
du compte de fonctionnement en ce sens que si on varie les normes d’amortisse-
ments, cela peut amener à présenter une situation qui peut paraître meilleure. On 
peut supposer, qu’on amortit plus rapidement dans le modèle de comptes actuel 
que dans un modèle du type IPSAS. En termes de cash-fl ow, on va amortir moins 
vite certaines obligations et on aura un bilan qui évoluera différemment. Dans 
quelques années, il sera intéressant de faire une analyse de bilans comparés à 
l’Etat de Genève.

M. Krebs n’a fait qu’exposer la loi en réponse à une remarque concernant 
la retraite des magistrats dont l’information fournie actuellement était insuf-
fi sante selon le motionnaire qui a fait la remarque. Ce dernier rappelle que la 
motion demande simplement plus d’informations sur les comptes que ce qu’on a 
aujourd’hui. La volonté est d’améliorer la qualité de l’information comptable. Le 
motionnaire affi rme que le propos de cette motion n’est pas de dire si la Ville doit 
appliquer les normes IPSAS ou pas. Cette question doit être réglée par la Surveil-
lance des communes. Il ne comprend pas qu’on puisse dire que les normes IPSAS 
sont inadaptées au secteur public. Elles sont précisément intitulées normes comp-
tables pour le secteur public. Ces normes ont été établies par un comité d’experts 
internationaux. Il rappelle que le nouveau modèle de comptes harmonisés, qui a 
été adopté le 25 janvier lors de la réunion des directeurs cantonaux, repose sur 
les normes IPSAS. Il est certain que cela va s’appliquer tôt ou tard à la Ville de 
Genève. 

Mme Salerno répond sur le fait qu’il demande plus d’informations aux comptes 
et non l’application des normes IPSAS. Elle ne l’avait pas compris comme cela, 
ni lors de la question orale ni à la lecture de la motion qu’il a cosignée. Elle rap-
pelle que le titre en est «Appliquons les normes IPSAS aux comptes de la Ville» 
et l’invite est «présenter les comptes de la Ville en conformité avec les normes 
IPSAS». Si la volonté est d’améliorer l’information aux comptes, ses services y 
travaillent. Il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’un document public et il faut garder 
une certaine lisibilité. La commission des fi nances a tout loisir, lors de l’examen 
des comptes, de demander tous les documents nécessaires à une meilleure com-
préhension. Si la demande est réalisable, les services travailleront à la satisfaire. 
D’ailleurs le document portant sur les comptes 2007 a subi un important lifting 
afi n de le rendre plus pertinent. Elle soutient par ailleurs que l’intitulé des normes 
IPSAS ne garantit pas qu’elles soient adaptées au secteur public. M. Fiumelli 
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est certain que dans un avenir indéterminé, on fi nira par appliquer ces normes. 
En l’état, elle ne souhaite pas que les communes adoptent ce modèle. Elle ne 
pense pas que les citoyens et citoyennes gagneront en transparence, ni que les 
élus disposeront de meilleurs outils d’analyse. Elle peut se tromper. Si c’est le 
cas, c’est tant mieux car l’intérêt n’est pas d’avoir raison, mais d’avoir de meil-
leurs outils pour travailler. Aujourd’hui, elle voit la diffi culté qu’a le Canton à 
mettre en œuvre ce nouveau système et à faire cohabiter deux comptabilités. Il est 
totalement faux d’imaginer que la Ville parviendrait à changer de système sans 
augmenter les ressources.

Pour elle, la transparence est un principe. Ce qui est intéressant, c’est de poser 
les critères d’application de ce principe. Elle ne sait pas si en rendant les procédés 
plus techniques, on augmente la transparence. Il ne faut pas tomber dans la tech-
nocratie au risque d’être absorbé par elle, et perdre ainsi les objectifs de vue. Ce 
débat mérite d’être mené.

Mme Salerno dit clairement qu’aujourd’hui, il n’est pas possible de se préparer 
au changement. Soit on a une injonction de l’autorité supérieure avec une modi-
fi cation de la base légale actuelle pour l’ensemble des communes, soit on décide 
par une démarche volontaire de mener un projet pilote, mais sans base légale. 

Les logiciels utilisés actuellement par la Ville permettent sans autre l’usage 
des normes IPSAS, à condition que le passage d’une norme à l’autre se fasse à un 
temps T. On ne peut pas tenir deux comptabilités en parallèle.

A propos des coûts, Mme Salerno rappelle que l’introduction de SAP a pris 
quatre ans et que ce n’est pas encore étendu à l’ensemble des services de la Ville, 
par exemple à la Gérance immobilière municipale (GIM). Des personnes ont été 
détachées dans chaque département pour former le personnel. Il y a eu un énorme 
investissement de la part de la Direction des systèmes d’information et de com-
munication (DSIC). Ce sont des milliers d’heures supplémentaires. Sur la réper-
cussion en termes de coûts (formation, mandats externes...), cela vaudrait la peine 
de poser la question de la quantifi cation à M. Hiler.

A propos de la mise en place du nouveau modèle de comptes, Mme Salerno 
répond que c’est le Conseil d’Etat qui décidera de son introduction pour l’en-
semble des communes et il le fera forcément avec une période transitoire. A ce 
jour, elle n’a aucune information allant en ce sens de la part des départements 
cantonaux. On attend de voir.

Pour le Contrôle fi nancier et ce changement éventuel de système, M. Krebs 
précise que celui-ci révise les comptes au regard des normes applicables.

En conclusion, Mme Salerno n’a pas dit qu’elle n’entendait pas appliquer 
les normes IPSAS, elle a dit qu’en l’état elle ne souhaitait pas le faire. Deuxiè-
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mement, à la question pourrait-on facilement passer aux normes IPSAS? Après 
consultation de ses services, elle répond que non. Ce ne serait pas facile par rap-
port à l’état des ressources de la Ville.

Audition de M. David Hiler, conseiller d’Etat en charge du Département des 
fi nances

M. Hiler précise qu’il ne s’occupe pas de la Surveillance des communes, 
c’est pourquoi il propose d’envoyer une réponse écrite concernant la question de 
l’obligation. 

Pour le reste, il peut défi nir le contexte de l’objet qui occupe la commission 
des fi nances. Le nouveau modèle des comptes des collectivités publiques suisses 
(MCH2) a été adopté le 25 janvier 2008, lors de la conférence des directeurs 
des fi nances. Il s’applique à l’ensemble des collectivités, mais à titre de recom-
mandation. Le fait est que, comme ça a été le cas avec le nouveau modèle des 
comptes dans les années 1980, toutes les collectivités vont basculer les unes après 
les autres vers ce système. Si cela concerne IPSAS, c’est qu’il est fondé sur des 
valeurs à peu près identiques, bien qu’une souplesse soit laissée aux différentes 
collectivités de prendre tout ou partie. Cela doit être laissé à l’appréciation de la 
commission des fi nances. Ce qui est certain, c’est que de la même façon que le 
Conseil d’Etat a dérogé aux normes sur quelques points, certaines communes 
feront de même.

La solution confédérale est de l’IPSAS light. Ce qui a fait beaucoup reculer 
certaines collectivités, c’est le principe du consolidé. Cela veut dire que si une 
institution contrôle une autre institution, on doit présenter une comptabilité qui 
intègre la totalité de ces institutions. Il se trouve qu’un certain nombre de can-
tons sont propriétaires de leur banque cantonale. Ils voyaient assez diffi cilement 
l’intérêt de voir cela apparaître dans leurs comptes. Une série de petits cantons 
fortunés ont craint que, de cette façon, on voie apparaître le magot et que cela 
donne l’envie à toutes sortes de gens soit d’augmenter les impôts, soit d’augmen-
ter les prestations.

La deuxième crainte concerne la réévaluation des actifs. IPSAS suppose un 
bilan qui donne une image fi dèle du patrimoine. Pour l’Etat de Genève, dans 
l’immobilier, la différence est de 11 millions de francs supplémentaires qui vont 
entrer dans le bilan d’entrée.

Certains cantons n’aimaient pas beaucoup cette idée. Il y a une véracité qui 
oblige à amortir séparément les différentes parties du bâtiment après les avoir réé-
valuées. Cela a également généré certaines réticences, de sorte qu’il a été décidé 
d’assouplir quelque peu cette norme. La vraie question pour les communes est 
de ne pas faire des usines à gaz pour essayer de faire les bons élèves. Le nou-
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veau modèle de comptes (1980) avait permis d’introduire une distinction entre 
le compte d’investissement et le compte de fonctionnement à une période où il 
fallait investir et où on souhaitait se créer une marge de manœuvre. Un certain 
nombre de règles avaient été fi xées, par exemple le principe d’échéance.

Aujourd’hui, beaucoup de collectivités ont un mélange entre l’ancien modèle 
de comptes et l’introduction de quelques nouveautés qui sont sorties des normes 
IAS. Le risque est que si on ne prend pas le tout, cela ouvre la porte à un certain 
nombre de manipulations.

Au fond, avec le nouveau modèle des comptes (1980), une provision ce n’était 
pas une correction comptable, c’était de l’argent qu’on mettait de côté à l’avance. 
Si on commence, comme l’Etat de Genève l’a fait, à créer un certain nombre de 
provisions, est-ce que vous les créez toutes, est-ce que vous avez une règle ou 
vous le faites quand cela vous arrange? L’avantage avec un système clair et relati-
vement rigide (MCH2), c’est que cela empêche les manipulations. D’autant plus 
que les normes auxquelles la Ville est soumise actuellement sont appliquées sur 
une base extrêmement archaïque. Aujourd’hui, la Surveillance des communes 
sanctionnerait plutôt la Ville si elle appliquait les normes IPSAS. Les avantages 
sont réels en termes de pilotage. Il semble important d’avoir une vision claire 
de son patrimoine fi nancier et de la valeur du patrimoine administratif (quelle 
est la part de subvention dans la fi xation des loyers pour le logement social?). 
Cela permet de respecter de façon stricte le principe d’échéance. Cela permet de 
constituer des provisions selon des règles strictes. Le risque est identifi é, on peut 
le mesurer.

Concernant la problématique des terrains contaminés, du moment où c’est 
identifi é, même si on décaisse dans cinq ans, de fait, la valeur de ce que vous pos-
sédez est amputée d’autant, et il faut l’indiquer dans les comptes. En termes de 
lisibilité, cela présente un avantage de prendre un certain nombre de ces règles et 
de les appliquer strictement.

D’un autre côté, il faut admettre que ce système est diffi cile à mettre en 
œuvre. La question est de savoir si le Conseil municipal et le Conseil administra-
tif veulent répondre aux exigences du MCH2 et de décider jusqu’où ils veulent 
aller en examinant ce modèle, norme par norme. Il faut savoir que la Ville évo-
luera dans un environnement de plus en plus IPSAS. Actuellement, il y a deux 
systèmes comptables dans la pratique étatique, ce sont d’une part les recomman-
dations pour la comptabilité suisse, de l’autre, les normes IPSAS light. Il est cer-
tain que l’opportunité d’aller vers un changement de système est assez bonne. 
Cela a pris trois ans de préparation pour le faire de manière fl uide. Il signale que 
le MCH2 s’accompagne d’un plan comptable. L’opération est lourde et patiente, 
et il met en garde contre le fait d’avoir des systèmes hybrides.
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Réponses de M. Hiler aux questions et remarques des commissaires

A propos des terrains d’Artamis évoqués, en considérant les normes IPSAS, 
pourrait-on faire des provisions pour les dépenses à venir, il répond qu’il faut 
s’entendre sur le terme dépenses. On ne peut pas provisionner pour n’importe 
quel investissement. On sait depuis des années, que des terrains, propriétés de 
l’Etat, doivent être nettoyés. Artamis en fait partie. Dès lors se pose la question 
de l’approvisionnement, car le terrain en lui-même impose ces dépenses. Avant 
de faire des provisions, il faut connaître les coûts, on doit provisionner à la valeur. 
Actuellement, la Ville ne peut pas le faire, alors que l’Etat, qui est sous normes 
IPSAS, doit et a provisionné. Cette somme, la Ville la doit d’ores et déjà, et il eût 
été bon qu’elle provisionnât lors de la bonne conjoncture de l’année 2007. L’Etat 
devra lui-même changer ses pratiques au niveau de la surveillance des communes.

A propos de la collaboration, si la Ville décidait de passer aux normes IPSAS, 
le travail de l’Etat dans ce domaine pourrait-il être mis à profi t par la Ville? 

M. Hiler répond que ce travail est parfaitement réutilisable. Les satellites de 
l’Etat se sont généralement fait assister par des sociétés externes. Les 2 ½ per-
sonnes qui ont mené ce travail au sein du département des fi nances de l’Etat pour-
ront bien sûr aider. Ce qu’elles ne peuvent pas, c’est former tous les responsables 
fi nanciers de la Ville, car l’Etat est encore dans un mouvement qui démarre.

A quel point, peut-il y avoir une géométrie variable dans ce qui est choisi 
parmi les normes IPSAS (choix à options) et à quel point permettent-elles, selon 
qu’on les applique, des comparaisons entre les différentes collectivités?

M. Hiler répond que si on choisit des options différentes, les bilans ne sont 
pas comparables. En ce qui concerne le compte de fonctionnement, le choix des 
normes a clairement des conséquences. Le problème, lorsqu’on provisionne, est 
que l’on constitue une provision dans l’année M, puis on dépense dans l’année 
M+1, puis on trouve une recette. Cela embellit chaque année. Dès lors que vous 
êtes en provision, si vous passez par le compte de fonctionnement, vous avez 
deux fois la charge et une fois la recette. En conclusion, si vous respectez le 
MCH2, vous vous donnez un certain nombre de limites. Il met en garde une nou-
velle fois contre l’absence de référentiel.

Quelle a été l’expérience historique en termes de comparaison? Comment établira-
t-il la comparaison entre les comptes de fonctionnement de 2007 et de 2008?

M. Hiler explique qu’en fait, on recalcule l’année précédente comme si on 
avait été dans le nouveau système. Aujourd’hui, on a présenté les comptes 2007 
comme d’habitude, et l’année prochaine, on présente les comptes 2008 compa-
rés à 2007 et le cas échéant, le compte 2007 peut être retraité pour ressembler à 
2008. A un moment donné, tout ce qui aurait dû être fait pour être conforme aux 
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normes IPSAS, on le met dans le bilan d’entrée. Au préalable, l’Etat a réévalué 
tous les immeubles et cela s’est avéré très compliqué. C’est l’élément essentiel 
du passage aux normes IPSAS et la Ville l’a déjà effectué. Quelle est la différence 
entre la Ville et l’Etat de Genève? C’est que la situation patrimoniale de l’Etat 
n’est pas très bonne, contrairement à celle de la Ville. Au niveau de l’exploitation, 
ce n’est pas mal du tout. La Ville a une situation patrimoniale qui offre beaucoup 
plus de liberté.

A fi n 2010, l’Etat présentera-t-il les comptes sur la base des normes IPSAS, 
des normes IPSAS light ou des normes du MCH2?

M. Hiler répond que les comptes 2008 seront présentés selon les normes 
IPSAS avec trois dérogations mineures. On ne recalculera pas la situation anté-
rieure. On ne donnera pas le nom des personnes de la famille des différents 
conseillers d’Etat, directeurs de services (mesure anti-népotisme) et une troi-
sième dérogation dont il a oublié le contenu. Le Canton de Genève est au plus 
près des normes IPSAS. Généralement, les spécialistes sont arrivés à la conclu-
sion qu’il était plus simple de prendre la mesure telle qu’elle était. Il y a une 
marge d’appréciation, mais l’Etat a choisi de l’IPSAS pur et dur.

Est-il prévu que le Conseil d’Etat fasse obligation à la Ville d’appliquer le 
MCH2? 

M. Hiler répond que, présentement, le Conseil d’Etat a d’autres soucis plus 
urgents.

La Ville pourrait-elle prendre l’initiative à elle seule d’appliquer tel ou tel 
modèle de comptes ou cela devrait-il être appliqué aux 44 autres communes par 
égalité de traitement?

M. Hiler dit que cela serait possible politiquement. C’est une question de col-
laboration et qui peut se négocier. Quand les communes devront-elles se lancer? 
Cela commencera forcément par les grandes. La question du paternalisme tradi-
tionnel dont fait montre l’Etat vis-à-vis de la Ville se posera. Cela va-t-il perdu-
rer dans la nouvelle Constituante? En tout cas, il n’imagine pas que l’Etat puisse 
empêcher la Ville de s’engager dans sa suite.

N’y aura-t-il pas d’obligation d’appliquer telle ou telle norme?

M. Hiler explique que le MCH2, sans avoir de caractère impératif quant à 
la date d’entrée en vigueur, est supposé s’appliquer à toutes les collectivités. La 
Ville entre dans une catégorie, où il semble logique de préciser les dérogations 
requises. Il s’agit d’un grand chantier qui dépendra des choix que fera le peuple 
à propos de la Constituante.

Avant l’arrivée de M. Hiler, le nouveau modèle de comptes (1980) a été pré-
senté comme étant de référence à une conception européenne classique des col-
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lectivités publiques, alors que les normes IPSAS font référence à l’économie du 
secteur privé. Il a également été dit que le nouveau modèle était orienté vers 
les fi nances des collectivités publiques et que les normes IPSAS l’étaient moins. 
Qu’en pense le conseiller d’Etat?

M. Hiler répond que c’est à la fois juste et faux. Le nouveau modèle des 
comptes (1980) avait pour but de permettre aux collectivités publiques d’investir. 
Il introduisait une distinction entre le compte d’investissement et le compte de 
fonctionnement. L’application des normes comptables usuelles (IAS, privées à 
l’origine) par les collectivités publiques visait une certaine rigueur. De son expé-
rience, si les élus craignent que cela entraîne une gestion plus capitaliste de l’Etat, 
cela l’étonnerait. S’ils craignent une certaine sophistication, c’est un risque. Il 
relève que beaucoup de choses ont changé suite à des scandales dus aux abus. On 
verra s’il y en a moins avec ce système. En ceci, il ne voit pas quel mal il pourrait 
faire. Celui qui perd de la marge, c’est le Conseil d’Etat. Mme Calmy-Rey pouvait 
faire des choses plus audacieuses! Sa conviction profonde est que chaque fois 
qu’on s’est montré créatif dans ce domaine, on n’a fait que préparer les ennuis 
des personnes qui viendraient par la suite.

M. Hiler répète que l’Etat en est à la mise en œuvre. Les choix ont été faits 
et le Conseil administratif doit faire les siens. Il attire l’attention sur le fait que 
l’environnement de révision baignera de plus en plus dans ce nouveau système. 
Même si la Ville n’est pas soumise à ces normes, il sera fait état qu’elle n’y est 
pas conforme. Il en sera de même lorsque celle-ci traitera avec des co-subvention-
naires soumis à ces normes. 

Il relève par ailleurs que le MCH2 recommande d’avoir une publication de 
chaque compte selon la planifi cation fonctionnelle (compte par type de presta-
tions) et que cette grille a été stabilisée. Si lorsqu’on établit la comparaison des 
coûts, on a des biais engendrés par le système comptable, ce n’est pas pertinent. 
Aujourd’hui, il lui paraît impossible que la Ville ne se réfère pas au MCH2 ou à 
un autre système cohérent.

M. Krebs observe que, jusqu’à ce jour, c’est le Conseil d’Etat qui fi xe le cadre.

M. Hiler signale que lorsque le MCH2 est arrivé dans le débat, cela a soulevé 
une révolte. Le 25 janvier, après de longues discussions, l’équipe de projet a pu 
revenir et celui-ci a été approuvé moyennant deux corrections. Pendant les deux 
ou trois prochaines années, on va vraisemblablement se mettre à changer la légis-
lation. Si les communes sont pressées, elles vont solliciter l’Etat, sinon on mettra 
des minima.

Il n’y aura pas la possibilité de comparer les comptes de la Ville à ceux des 
autres villes de Suisse si celles-ci n’appliquent pas ces normes, puisque les autres 
cantons n’ont pas l’air très motivés à changer de système.
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M. Hiler répète que ce qui change c’est moins le compte de fonctionnement, 
qui est facile à retraiter, que le bilan. Le fonctionnement est et sera comparable. 
Le problème est de comparer les prestations. En Suisse, c’est généralement le 
Canton qui s’occupe de la culture et la Commune qui est fortement investie dans 
le social. Ici, le volume de charges est de 17% pour les communes. Dans certains 
cantons, c’est 35%! Pour exemple, la péréquation consolide les impôts perçus par 
les cantons, les communes, la Confédération et les bourgeoisies et ainsi on peut 
comparer. On peut agir de même pour n’importe quelle autre prestation. Il pense 
que ces normes visent principalement à éviter la tricherie. Il est peu souhaitable 
d’ouvrir la porte sans se référer à quelque chose de stable. Selon lui, le nouveau 
modèle des comptes (1980) deviendra rapidement désuet.

Quel serait le coût chiffré de l’introduction des normes IPSAS au sein de la 
Ville?

M. Hiler estime qu’il faudrait compter quelques centaines de milliers de 
francs puisque le travail de référence a déjà été rédigé par l’Etat. En revanche, il 
y a un autre coût. Les états fi nanciers donneront un résultat (pour l’Etat, la diffé-
rence est de 60 millions). Quand le budget 2008 a été effectué, on est parti avec 
un handicap de 60 millions. Ce coût est plus ennuyeux. Il suggère donc d’intro-
duire ces normes en bonne conjoncture. Le coût n’est pas énorme, ce qui est 
énorme c’est le travail de formation des services fi nanciers. Cela dépend du degré 
d’expertise dont on dispose. Il est positif d’avoir des gens de plus en plus quali-
fi és, car les cas de malhonnêteté au sein des collectivités publiques sont de plus 
en plus nombreux. Malheureusement, dans notre société, l’honnêteté n’est pas la 
valeur cardinale au profi t de la performance et de la réussite. La moralité n’est pas 
très prégnante, il faut donc renforcer les systèmes de contrôle par l’embauche de 
professionnels compétents et cela a un prix.

Séance du 30 septembre 2009

Discussions et prises de position

La présidente confi rme que chacun a reçu la réponse de M. Zuber de la Sur-
veillance des communes portant sur cet objet. 

Note de la rapporteuse: sur le site intraCM ne fi gure pas le courrier dont il est 
question et qui serait daté du 28 août 2009. Après recherches auprès de plusieurs 
personnes, ce courrier reste introuvable. Un seul courrier concernant cet objet 
s’y trouve. Il est daté du 25 avril 2008 (en annexe de ce rapport). 

Un commissaire radical qualifi e ce courrier d’incompréhensible. Il faut le 
mettre en perspective avec les propos qu’avait tenus M. Hiler devant la com-
mission des fi nances. Il avait salué cette motion en disant qu’on ne pouvait pas 
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appliquer les normes IPSAS à la lettre aujourd’hui, mais qu’elles deviendraient 
obligatoires très bientôt, et que les communes avaient intérêt à se préparer. Cette 
motion ne dit pas autre chose. Elle relève que la décision d’imposer ces normes 
a été prise lors de la conférence des directeurs cantonaux et cette décision sera 
bientôt imposée par l’Etat aux communes. Dans cette lettre, au quatrième para-
graphe, on nous explique que le Service de surveillance des communes est en 
train d’examiner la mise en place du modèle comptable harmonisé 2 (MCH2), 
dont le manuel dit clairement qu’il abroge le MCH1 et que le modèle comptable 
en place a été résilié sur la base des normes IPSAS. Il est écrit noir sur blanc que 
de toute façon, tôt ou tard, tout le monde sera soumis à ces normes. Le commis-
saire du Parti radical a pris la liberté d’en parler à M. Zuber qui lui a dit qu’il se 
réjouissait de venir discuter de cette motion avec la commission des fi nances et 
qu’il ne serait pas contre une audition pour éclaircir un certain nombre de points 
et notamment expliquer que, après que son courrier du 28 août est parti, le Ser-
vice de surveillance des communes a pris contact avec l’ensemble des communes 
genevoises pour leur parler de la mise en œuvre de ce manuel. Le commissaire 
propose donc son audition.

La présidente ne s’oppose pas à ce que le commissaire contacte un collègue 
qui est assez proche de lui, mais ce qu’elle comprend lorsqu’elle entend ces pro-
pos, c’est que M. Zuber se déjuge de son courrier du 28 août qui lui semble très 
clair. Soit M. Zuber ne sait pas ce qu’il doit faire, ce qui l’étonnerait, soit il est 
un peu infl uencé. 

Le commissaire radical rappelle que M. Zuber est un juriste et qu’il ne fait pas 
de la prospective, donc il juge qu’en l’état actuel de l’administration, la motion 
M-713 n’est pas recevable. Ce n’est pas la première fois qu’on s’aperçoit que les 
questions sont mal posées.

La présidente lit la question qui a été posée par le président qui l’a précédée: 
«Les services du Département municipal des fi nances et du logement, entendus 
par la commission des fi nances, ont assuré à cette dernière que les normes IPSAS 
étaient inapplicables en Ville de Genève car elles étaient contraires au règlement 
d’application de la loi sur l’administration des communes. A l’inverse, M. Hiler 
a indiqué combien il lui paraissait souhaitable que la Ville entreprenne d’ores 
et déjà sa mutation vers les normes comptables IPSAS, à ses yeux déjà obliga-
toires, aussi bien sur le plan fédéral que sur le plan cantonal en vertu de la LIAF. 
Confrontée à cet embarras juridique, la commission des fi nances aurait souhaité 
connaître votre avis.»

Un commissaire des Verts a bien lu la lettre de M. Zuber et il y a des éléments 
qui ne lui semblent pas totalement clairs. Mais il lit clairement dans le courrier 
de M. Zuber qu’il ne sera pas possible d’utiliser des modèles comptables diffé-
rents entre communes. Un jour viendra où l’Etat imposera un modèle comptable 
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aux communes et les communes l’appliqueront. Il ne pense pas que ce soit de la 
compétence de la Ville de décider d’appliquer les normes IPSAS. Quoi qu’il en 
soit, on a une motion qui demande de mettre les comptes de la Ville de Genève 
en conformité avec les normes IPSAS à partir de 2009 et cette motion ne pourra 
pas être votée en l’état. Le commissaire pense que les travaux de cette commis-
sion ont servi à faire prendre conscience à la Ville qu’elle devrait tôt ou tard se 
préparer au passage aux normes IPSAS. La motion ayant fait son œuvre, il n’est 
pas certain que la commission des fi nances ait intérêt à poursuivre ses travaux sur 
cette motion.

Le Parti démocrate-chrétien est favorable à tout ce qui permet de mieux com-
prendre la réalité des collectivités publiques. Au stade actuel, le Parti démocrate-
chrétien est prêt à voter cette motion favorablement. Il est clair que cela pour-
rait être intéressant de poursuivre, néanmoins il propose que la commission des 
fi nances vote ce soir.

Un commissaire libéral a compris ce soir que les normes dont parle M. Zuber, 
en disant qu’elles sont à l’heure actuelle à l’étude en vue de leur application à 
l’ensemble des communes, à savoir le MCH2, correspondent aux normes IPSAS. 
Ce courrier est donc aussi préparatoire de ce qui va arriver. Il pense que l’audi-
tion de M. Zuber serait intéressante pour savoir comment sera rythmé ce passage.

Le commissaire radical reconnaît que la motion est rédigée de manière abrupte 
comme souvent le sont les motions. Quand on traite une motion en commission, il 
y a de nombreuses procédures possibles (discussion, amendement, adaptation du 
texte ou des délais…). Aujourd’hui, sur la trentaine de normes IPSAS, il y en a 
peut-être deux qui sont incompatibles avec la LAC. L’idéal serait que les comptes 
de la Ville de Genève respectent au moins les 28 normes qui pourraient être appli-
quées dans le cadre légal actuel, par exemple quant aux fl ux de trésorerie. Cela 
permettrait que la commission des fi nances examine des comptes qui soient un 
peu plus clairs. Il propose d’allonger le délai de la motion et d’entendre M. Zuber 
pour qu’il puisse éclaircir un certain nombre de choses.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien pense que ce n’est pas très utile 
d’entendre M. Zuber car, comme chacun le sait, l’Etat est une très grande mai-
son. M. Zuber a un rôle important et doit sans doute très bien connaître les lois 
qui concernent les communes, mais les probabilités qu’il soit bien au clair sur les 
normes IPSAS lui paraissent assez faibles. Si on veut vraiment des éclaircisse-
ments à propos des normes IPSAS, il faut recevoir un spécialiste de ces normes.

Une commissaire libérale pense que M. Zuber peut les tenir au courant d’un 
certain nombre d’évolutions dans les autres communes du canton. Il a peut-être 
des informations importantes à donner à la commission des fi nances, puisqu’il 
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semblerait qu’il ait quelque chose de nouveau à dire par rapport au courrier qu’il 
a envoyé.

Une commissaire socialiste se souvient que lors de son audition, M. Hiler a 
expliqué les tenants et les aboutissants des normes IPSAS. Il a bien dit qu’il avait 
appliqué ces normes avec de nombreuses dérogations par rapport aux normes 
IPSAS fédérales. Deuxièmement, elle en vient à la proposition du commissaire 
du Parti libéral-radical, motionnaire, d’appliquer une partie des normes. Elle croit 
que les normes IPSAS sont indissociables les unes des autres. Le dernier point 
qu’elle voudrait aborder est que, indépendamment des travaux en cours et du fait 
que tôt ou tard le passage à ces normes devra se faire, la Ville ne pourra pas avoir 
ses propres normes. Ces normes devront être établies par les 44 communes qui 
n’ont peut-être pas les mêmes intérêts que la Ville. En conclusion, elle dit que la 
lettre de M. Zuber est très claire. Il a donné un avis juridique et a déclaré que les 
travaux sur ces normes étaient en cours. Elle propose donc de remettre le débat 
sur les normes IPSAS à un temps ultérieur, quand la discussion aura lieu avec 
toutes les autres communes.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre dit qu’il est opposé à 
l’audition de M. Zuber. Que va-t-il pouvoir dire à la commission des fi nances? 
L’auditionner c’est le mettre mal à l’aise et le commissaire rappelle que les fonc-
tionnaires sont soumis au devoir de neutralité. Par ailleurs, il propose l’amende-
ment suivant:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter les 
comptes de la Ville de Genève en conformité avec les normes IPSAS, dès le 
changement de référentiel comptable des communes genevoises sous la conduite 
du département cantonal compétent.»

Votes

Mise au vote, l’audition de M. Zuber est refusée par 10 non (2 UDC, 1 DC, 
3 S, 3 Ve, 1 AGT) contre 3 oui (1 R, 2 L).

La présidente soumet au vote la proposition d’amendement de l’Union démo-
cratique du centre. Cet amendement est accepté par 8 oui (2 UDC, 2 L, 1 R, 1 DC, 
2 S) contre 3 non (Ve) et 2 abstentions (S, AGT).

Mise au vote, la motion M-713 amendée est approuvée par 11 oui (2 UDC, 
2 L, 1 R, 1 DC, 2 S, 2 Ve, 1 AGT) et 2 abstentions (S, Ve).
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au conseil administratif de présenter les 
comptes de la Ville de Genève en conformité avec les normes IPSAS, dès le 
changement de référentiel comptable des communes genevoises sous la conduite 
du département cantonal compétent.

Annexe à consulter sur le site internet:

– courrier du 25 avril 2008 de M. Zuber, directeur du Service de Surveillance 
des communes


